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	- JURISPRUDENCE -
1.  Agriculture – Police des cultes         

Dès lors qu'un site d'abattage rituel fait l'objet d'un agrément conformément aux dispositions de l'article 2 du décret n° 97-903 du 1er octobre 1997 relatif à la protection des animaux au moment de leur abattage ou de leur mise à mort et que l'agrément en cause ne fait l'objet d'aucune contestation quand à son bien-fondé, ce site doit être regardé comme un abattoir. L'interdiction prévue à l'article 11 du même décret n'est, dans cette hypothèse, pas opposable. (Jugement n° 0201036 du 9 novembre 2004 – 3ème chambre).

2. Contributions et taxes – vérification de comptabilité – rejet de la comptabilité par l'administration

L'administration écarte à tort comme non probante une comptabilité, par ailleurs régulière en la forme, dès lors qu'en premier lieu, les écarts constatés entre le brouillard de caisse et le compte caisse de l'entreprise sont minimes au regard du chiffre d'affaires, qu'en second lieu, compte tenu de la nature et des conditions de l'activité du contribuable, qui tient un fonds de commerce de bar brasserie et tabac, les apports en caisse qu'il a effectués au cours des exercices vérifiés peuvent être justifiés par le versement de pourboires laissés par les clients et n'ont pas eu pour objet de prévenir une situation de caisse créditrice, et qu'en dernier lieu, l'administration se fonde sur la circonstance que le taux de marge bénéficiaire serait insuffisant sur les exercices vérifiés. (Jugements n° 0000932-0000936 du 14 décembre 2004 – 2ème chambre).
Contributions et taxes – impôts locaux – redevable de l'impôt – solidarité entre époux.

La formation de jugement a considéré que la recherche en paiement solidaire d'une imposition auprès de l'ex-épouse était un événement motivant la mise en œuvre des dispositions de l'article R.196-2 du livre des procédures fiscales sans que l'intéressée puisse prétendre au bénéfice de la prescription du recouvrement du fait des poursuites engagées à l'égard de l'ex-conjoint. Par une application de l'article 1403 du code général des impôts, elle a considéré que le défaut de transcription, à la conservation des hypothèques d'une convention de partage des biens communs, justifiait que l'ex-épouse soit recherchée en paiement solidaire d'impositions locales dues sur les immeubles composant ce patrimoine commun. (Jugement n° 9900491 du 4 novembre 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – taxe professionnelle – assiette.

Une société qui exerce une activité de location de cassettes et disques vidéo demande la prise en compte de ces supports pour leur valeur matérielle réelle à l'exclusion des droits de propriété intellectuelle pour le calcul de la taxe professionnelle. Le tribunal a jugé que par combinaison des articles 310 HF de l'annexe II et 38 quinquies de l'annexe III du code général des impôts, la valeur à prendre en compte est constituée par le prix d'acquisition des supports sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la valeur du support et celle des droits de propriété intellectuelle qui lui sont attachés.






Rappelant en effet les dispositions des articles 1467 et 1469 du code général des impôts, il a en effet considéré, qu'à défaut de dispositions législatives ou réglementaires contraires, le coût d'acquisition d'un bien devant servir d'assiette au calcul de la taxe professionnelle due, devait intégrer l'ensemble des éléments concourant à ce coût. (Jugement n° 0301066 du 9 décembre 2004 – 3ème chambre).
Contributions et taxes – impôt sur le revenu – détermination du revenu imposable

Après avoir rappelé que la charge de la preuve de l'exagération des impositions établies à son encontre incombait au contribuable qui s'était abstenu de souscrire ses déclarations malgré les mises en demeure adressées, la juridiction a considéré que le requérant faisait la preuve en se fondant sur une décision judiciaire de l'usurpation d'identité dont il a été victime et qu'il ne saurait dès lors être imposé à l'impôt sur le revenu sur la base de mouvements bancaires auxquels il était étranger. (Jugement n° 0300732 du 7 octobre 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur le revenu – étalement des revenus

Après avoir rappelé les principes régissant la charge de la preuve s'agissant d'une imposition établie conformément aux éléments déclarés par le contribuable, la juridiction a estimé qu'il ne saurait pas plus prétendre au bénéfice du régime du quotient qu'à celui des revenus exceptionnels ou différés s'agissant de revenus faisant l'objet d'une imposition à taux proportionnel. (Jugement n° 0003061 du 30 décembre 2004 – 3ème chambre).

Contributions et taxes – impôts sur le revenu – réduction au titre des enfants à charge poursuivant des études secondaires ou une formation d'enseignement supérieur – article 199 quater F du code général des impôts 

Le bénéfice de la réduction d'impôt prévue par l'article 199 quater F du code général des impôts au profit des contribuables dont un enfant à  charge poursuit une formation d'enseignement supérieur est reconnu pour un enfant inscrit en BTS même si l'étudiant perçoit une rémunération par un employeur dans le cadre d'une formation en alternance. La doctrine administrative qui exclut du bénéfice de cette réduction l'hypothèse dans laquelle l'étudiant bénéficie d'une rémunération à ce titre est contraire à la loi. (Jugement n° 0002358 du 5 octobre 2004 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – impôt sur les sociétés – exonération en faveur des entreprises nouvelles – article 44 sexies du C.G.I.

Une société créée par le directeur technique d'une autre société quelques semaines après la liquidation de cette dernière, qui a repris une partie du personnel de celle-ci et a une activité identique ne peut être regardée comme constituant la reprise d'une activité existante dès lors qu'ayant racheté aux enchères une faible partie des immobilisations de la société liquidée, que n'ayant réalisé que 3 % du chiffre d'affaires de son premier exercice avec les anciens clients de cette dernière et ayant fixé son siège dans une commune d'un département voisin et dans d'autres locaux, son activité s'exerce en concurrence avec d'autres entreprises du secteur et en développant une spécialisation réelle par rapport à l'activité de la société liquidée. (Jugement n° 0102517 du 28 décembre 2004 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – amortissement "Périssol"

Le contribuable qui fait construire entre 1996 et 1998 en vue de les affecter à la location, des logements qui ont fait l'objet d'une déclaration d'ouverture de chantier le 1er décembre 1995 bénéficie à bon droit du dispositif dit "amortissement Périssol" dès lors que c'est illégalement que la doctrine, sur laquelle l'administration ne peut en tout état de cause pas se fonder pour établir l'impôt, prévoit, en ajoutant à l'article 31-I-1° -f du code général des impôts, que ladite déclaration d'ouverture de chantier doit être déposée entre le 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998. (Jugement n° 0002390-0002391-0003004 du 19 octobre 2004 – 2ème chambre).
3.  Enseignement – discipline – compétence de la juridiction administrative

A la suite d'une agression sexuelle commise sur une élève de 6ème dans un autocar de ramassage scolaire, un élève de 4ème a été exclu par le conseil de discipline de son collège. Le recteur a confirmé l'exclusion. Bien que les faits aient été commis en dehors du collège, le tribunal considère que le recteur était compétent pour statuer à leur sujet. Le tribunal juge que ces faits commis dans un cadre lié à l'établissement ont interféré gravement dans le fonctionnement de celui-ci et justifiaient la décision d'exclusion de l'élève. (Jugement n° 0400921 du 7 octobre 2004 – 3ème chambre).
Enseignement – questions propres aux différentes catégories d'enseignement – personnel enseignant – remplacement

Le décret du 17 septembre 1999 permet désormais de nommer un enseignant titulaire de zone de remplacement en dehors de sa zone d'affectation, "lorsque l'intérêt du service l'exige". Cette condition doit être regardée comme remplie lorsqu'aucun remplaçant de la même discipline n'est disponible sur place et que la vacance résulte de l'absence d'un titulaire en cours d'année. (Jugement n° 9902432 du 30 novembre 2004).

4. Etablissements publics – maison de retraite – mesures individuelles – incompétence du conseil d'administration

Par une délibération du 12 juin 2001, le conseil d'administration d'une maison de retraite a émis à l'unanimité un avis favorable sur l'interdiction d'accès aux chambres des résidents à un ancien salarié de l'établissement et a chargé son directeur de l'exécution de cette délibération. La combinaison des articles L.6143-1 et L.6143-7 du code de la santé publique relatifs aux pouvoirs respectifs de ces deux autorités conduit le tribunal à annuler cette délibération au motif de l'incompétence du conseil d'administration, cette décision relevant de la seule compétence du directeur. (Jugement n° 0103386 du 21 octobre 2004 – 3ème chambre).

5.  Etrangers – séjour des étrangers – titre de séjour – refus méconnaissant les dispositions de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales malgré la possibilité de solliciter le regroupement familial

Le refus de titre de séjour opposé en mai 2004 à un ressortissant chinois résidant régulièrement en Italie depuis 1994, entré en France en juin 2003 et époux depuis avril 2001 d'une compatriote résidant en France sous couvert d'une carte de résident, porte une atteinte disproportionnée au droit de l'intéressé de mener une vie familiale dès lors qu'au surplus, il est le père d'une enfant âgée de deux ans, souffrant d'une maladie génétique nécessitant un suivi médical, et alors même qu'il serait susceptible de bénéficier du regroupement familial après retour dans son pays. (Jugement n° 0401665 du 14 décembre 2004 – 2ème chambre).

Il en est de même pour la ressortissante guinéenne à laquelle, en février 2004, est opposé un refus de séjour, alors qu'elle est entrée en France à la fin de l'année 1999, qu'elle s'est mariée en août 2001 à un compatriote vivant en France depuis 1991, sous couvert d'une carte de séjour temporaire renouvelée deux fois depuis février 2002, et qu'un enfant est né de cette union en mars 2003. (Jugement n° 0401114 du 19 octobre 2004 – 2ème chambre).

6.  Fonctionnaires et agents publics – entrée en service – stage – fin de stage

L'enseignant stagiaire qui n'est pas titularisé en raison de l'absence de validation de son mémoire, et qui doit effectuer une nouvelle année de stage ne conserve pas le bénéfice de la validation de son stage en situation de première année. (Jugement n°0103948 du 30 novembre 2004 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics – enseignants – droits et obligations des fonctionnaires – dossier administratif - contenu

Un enseignant attaque le refus du recteur de retirer de son dossier administratif diverses pièces dont il estime le contenu calomnieux. Ces documents étaient constitués par un ensemble de témoignages, de lettres et de rapports émanant du conseiller principal d'éducation, de l'infirmière de l'établissement, d'un médecin scolaire, d'un groupe d'élèves du lycée et d'une élève de cet enseignant dénonçant tous les attitudes et les remarques de cet enseignant vis à vis des élèves de l'établissement. L'attitude d'un enseignant vis à vis de ses élèves intéresse directement sa situation administrative et ont trait à sa manière de servir. Les documents ne contenant aucune mention des opinions politiques ou philosophiques du demandeur conformément à l'article 18 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, la requête est rejetée. (Jugement n° 9900921 du 7 octobre 2004 – 3ème chambre).

7.  Marchés et contrats administratifs – décision d'un jury de concours écartant une offre non conforme au règlement de consultation pour non-respect de l'anonymat

L'inclusion dans l'offre d'un candidat d'une perspective en couleur en page de garde de chacune des pièces formant le projet architectural et d'une photo en couleur dans la notice de présentation, documents qui n'étaient pas exigés par le règlement de consultation, pouvait constituer un signe distinctif de nature à porter atteinte à l'anonymat des candidats et à causer entre eux une rupture d'égalité. C'est par suite à bon droit que le jury a écarté l'offre comme non conforme. (Jugement n° 0400443 du 30 novembre 2004 – 2ème chambre).

Marchés et contrats – formalités de publicité et de mise en concurrence

Le BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics), créé par le décret du 4 avril 1957, est une publication habilitée à recevoir des annonces légales. Il n'est nul besoin pour le préfet, qui tire des dispositions de la loi du 4 janvier 1955 le pouvoir de fixer par département la liste des journaux susceptibles de recevoir des annonces légales de désigner le BOAMP dans l'arrêté correspondant (Cf. CE n° 266975 du 19 novembre 2004). (Jugement n° 0200376 du 5 novembre 2004 – 2ème chambre).

8.  Police administrative – pouvoirs de police du maire – installation d'un panneau "stop" dans un but  autre que la sécurité d'un carrefour

Afin de limiter la vitesse sur une portion de route en ligne droite dans la traversée de la commune, le maire modifie la signalisation routière au débouché d'une voie communale sur cette ligne droite. Des panneaux "stop" ont été installés sur l'axe principal de chaque côté du débouché de la voie communale. Annulation de l'arrêté du maire, le dispositif retenu n'ayant pas pour but d'assurer la sécurité du carrefour mais étant destiné à limiter la vitesse alors qu'aucune circonstance ne faisait obstacle à la mise en place d'équipement de signalisation ou de ralentissement. (Jugement n° 0000441 du 23 décembre 2004 – 3ème chambre).

Police administrative – logements insalubres – base légale – erreur dans le champ d'application de la loi

Le Préfet de l'Oise a déclaré insalubres remédiables six logements appartenant à la SCI La Papeterie sur la base de la violation des dispositions de l'article R.111-2 du code de la construction et de l'habitation concernant leur surface calculée sous 1,80 mètres de hauteur sous plafond et des violations du règlement sanitaire départemental concernant leur ventilation. Le tribunal annule cet arrêté pour erreur de droit, l'appréciation de l'insalubrité devant s'opérer sur le seul fondement des règles de l'article L.1331-23 du code de la santé publique. (Jugement n° 0104402 du 23 décembre 2004 – 3ème chambre).

9.  Procédure – contrôle de légalité – déféré préfectoral – délai – notion de recours gracieux

Le Préfet de l'Aisne défère le 15 juillet 2004 au tribunal une délibération du 16 février 2004 par laquelle le conseil municipal de Tergnier a décidé l'octroi d'une subvention à une association de jumelage entre la France et les camps palestiniens. Par lettre reçue le 19 avril 2004, le préfet a demandé au maire de lui "donner toute précision sur l'intérêt communal de cette intervention financière". Le tribunal a considéré qu'une telle demande ne constituait pas un recours gracieux contre la délibération de nature à suspendre le délai de recours contentieux, en l'absence de demande de transmission d'information ou de documents clairement identifiés et manifestement utiles à l'appréciation de la portée de la délibération en cause. Rejet du déféré pour tardiveté. (Jugement n° 0401653 du 28 octobre 2004 – 3ème chambre).
Procédure – injonction

Sauf dans les cas où l'administration se trouve en situation de compétence liée, l'annulation de la décision attaquée implique, lorsqu'une procédure consultative a été instituée postérieurement à cette décision pour examiner les demandes, que l'administration saisisse préalablement cette commission ; en l'espèce renvoi à la commission prévue par le décret n° 2002-1294 du 24 octobre 2002 pour valider les services effectués par le requérant comme enseignant en Grande-Bretagne. (Jugement n° 0002311 du 14 décembre 2004 – 1ère chambre).

Procédure – moyen inopérant

Un militaire réaffecté après la dissolution de son unité ne peut utilement invoquer à l'encontre de son affectation l'illégalité du décret prononçant la dissolution de son unité, dont il n'appartient pas au juge administratif de connaître. (Jugement n° 0201108 du 2 novembre 2004 – 1ère chambre).
10.   Professions réglementées – taxis

Eu égard à la spécificité et aux caractéristiques de la profession d'artisan taxi, profession qui amène nécessairement, l'ensemble de ceux qui l'exercent quel que soit le lieu de délivrance de leur licence, à circuler non seulement sur le territoire de la commune mais aussi dans l'agglomération et le département, la représentativité d'une organisation professionnelle au plan local au sens de l'article 3 du décret n° 86-427 du 13 mars 1986 ne saurait, en l'espèce, s'apprécier uniquement sur la base du seul territoire communal. Absence d'erreur manifeste d'appréciation du fait de la désignation de représentants d'un syndicat à vocation départementale nonobstant le manque d'adhérents sur le territoire communal. (Jugement n° 0001978 du 23 décembre 2004 – 3ème chambre).

11.   Travail – salaire protégé - licenciement

M. X , surveillant de nuit, dans une institution médico-sociale, a été surpris dans un état d'endormissement révélant un défaut de vigilance caractérisé. Peu de temps auparavant, un homicide avait été commis dans l'établissement, circonstance impliquant et confirmant l'exigence d'une vigilance rigoureuse. Dans les circonstances de l'espèce, faute d'une gravité suffisante pour justifier le licenciement. (Jugement n° 0302090 du 23 décembre 2004 – 3ème chambre).
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